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	ARRÊT

	

	


Le copropriétaire divis peut-il acquérir par prescription décennale une parcelle de la partie privative contigüe à la sienne? Si oui, doit-il préalablement s’acquitter de certaines formalités avant que le tribunal puisse déclarer que la propriété a été acquise par prescription? Voilà les questions qui doivent être tranchées par le présent appel.
* * *
Les parties sont copropriétaires divis d’un immeuble situé sur l’Île des Sœurs. Les appelants sont propriétaires du lot 1 860 765 (Lot 765) depuis le 14 juillet 2010, alors que les intimés sont propriétaires du lot 1 860 764 voisin (Lot 764) depuis le 30 mars 2021.
Les appelants sont d’avis qu’ils ont acquis par prescription une petite parcelle du Lot 764 délimitée par un muret d’une longueur de deux mètres, suivi d’une clôture de métal d’une longueur d’environ six mètres (la « Parcelle »). Les appelants avançaient en première instance que depuis 2010, ils y avaient aménagé un jardin, installé un barbecue et une thermopompe et entreposé un boyau d’arrosage. Le plan suivant illustre l’emplacement des Lots 764 et 765 et de la Parcelle, identifiée « 1 860 764 PTIE ».
[image: ]
Un conflit survient peu de temps après l’emménagement des intimés, alors que les appelants leur demandent leur accord pour rehausser le muret. Les intimés se montrent ouverts à y consentir, mais exigent que le muret ainsi rehaussé soit replacé sur la ligne mitoyenne. Les appelants s’y opposent et introduisent un recours pour faire déclarer qu’ils ont acquis la Parcelle par prescription acquisitive. 
Le juge de première instance rejette leur demande[footnoteRef:1]. Il estime que les appelants satisfont aux conditions de l’article 2918 C.c.Q., ayant établi le corpus et l’animus de leur possession, ainsi qu’une possession paisible, continue, publique et non équivoque pendant une période minimale de dix ans. Il est toutefois d’avis que les appelants n’ont pas établi que les conditions préalables exigées aux articles 1049 C.c.Q. et 1100 C.c.Q. sont respectées, à savoir la modification préalable du plan cadastral et de la déclaration de copropriété. Il rejette donc la demande « sous réserve de la continuation du recours » advenant que ces conditions soient réunies. [1:  	Couillard c. Shen, 2024 QCCS 873 (« jugement entrepris »).] 

Les appelants se pourvoient en appel et les intimés formulent un appel incident dont la Cour a autorisé le dépôt hors délai[footnoteRef:2]. [2:  	Couillard c. Shen, 2026 QCCA 103.] 

Les moyens soulevés dans l’appel principal et l’appel incident peuvent être regroupés comme suit :
1. Est-il possible d’acquérir par prescription une parcelle d’une partie privative?
2. Le cas échéant, les appelants ont-ils démontré la présence des éléments matériel (corpus) et intentionnel (animus) nécessaires pour établir la possession paisible, continue, publique et non équivoque de la Parcelle pendant une période minimale de dix ans? 
3. Est-il nécessaire de faire modifier le plan cadastral et la déclaration de copropriété, et d’obtenir le consentement des parties, du créancier hypothécaire et du syndicat avant qu’un jugement déclarant que la propriété de la Parcelle a été acquise par prescription puisse être prononcé?
4. Une telle déclaration pouvait-elle être recherchée sans que le syndicat des copropriétaires soit mis en cause?
5. L’appel constitue-t-il un abus de droit?
Pour les motifs qui suivent, la Cour répond par la négative à la première question. Elle est d’avis que la prescription acquisitive ne permet pas d’acquérir une parcelle d’une partie privative. Vu cette conclusion, il n’est pas nécessaire de discuter des questions deux à quatre. Bien que l’appel soit rejeté, il ne constitue pas un abus de droit. 
* * *
Pour disposer de la première question en litige, il y a lieu d’exposer le raisonnement du juge et les arguments des appelants avant de passer à l’analyse. 
· Jugement de première instance 
Le juge de première instance note que les auteurs Édith Lambert et François Brochu sont toutefois d’opinion qu’il est possible d’acquérir une copropriété divise par prescription[footnoteRef:3]. Il relève toutefois que la Cour enseigne qu’il est impossible pour un copropriétaire divis d’acquérir une partie commune par prescription[footnoteRef:4]. Rien ne s’oppose toutefois, selon lui, à l’acquisition par prescription d’une parcelle d’une partie privative. [3:  	Édith Lambert, « Commentaire sur l’article 2918 C.c.Q. », dans Commentaires sur le Code civil du Québec (DCQ), Cowansville, Yvon Blais, 2013, no 2918 565, EYB-2013DCQ1518 (La référence); François Brochu, « Prescription acquisitive », dans JurisClasseur Québec, coll. « Droit civil », Preuve et prescription, Montréal, LexisNexis Canada, à jour au 1er mai 2021, fasc. 10, par. 18 (LAd/QL).]  [4:  	Pedneault c. Syndicat des copropriétaires du Domaine du Barrage, 2019 QCCA 1986.] 

Le juge est d’avis qu’une telle aliénation demeure néanmoins assujettie aux formalités des articles 1049 et 1100 C.c.Q. Bien qu’il rejette l’argument des intimés qui avancent que le syndicat devait être mis en cause, il estime que l’absence, d’une part, de modifications au plan cadastral et à la déclaration de copropriété et, d’autre part, de consentement des parties intéressées avant l’aliénation, est fatale au recours entrepris.
Il conclut ainsi :
[26]	Bref, si on admettait la prescription acquisitive d’une partie d’une fraction qui n’est pas au préalable décrite au registre foncier et dont la valeur est indéterminée, on remettrait en cause, sans pouvoir en mesurer pleinement les effets, toute l’architecture légale de la copropriété divise en question ainsi que les relations entre les copropriétaires. Ce n’est pas sans raison d’ailleurs que la modification de limites des propriétés contigües ne doit avoir aucune incidence sur la valeur relative ni sur les droits de vote suivant l’article 1100 C.c.Q. Bref, il ne m’apparaît pas envisageable de pouvoir conclure à la prescription acquisitive d’une partie privative non définie au cadastre et sans établir au préalable la modification des valeurs relatives qu’elle entraîne dans une copropriété divise donnée.
[27]	En conclusion, les demandeurs satisfont les conditions de l’article 2918 C.c.Q., mais à cause de la singularité des rapports juridiques dans une copropriété divise, il semble que la prescription acquisitive d’une partie privative n’est possible qu’en suivant les normes établies aux articles 1049 C.c.Q. et 1100 C.c.Q. Les demandeurs pourraient éventuellement avoir gain de cause, mais à la condition qu’ils obtiennent soit la désignation cadastrale de la Parcelle et l’établissement de sa valeur, soit demandent la modification des limites de leur propriété sans changement de valeur, avec l’approbation de toutes les personnes concernées et en modifiant la déclaration de copropriété en conséquence. Voilà pourquoi la demande sera rejetée sous réserve de la continuation du recours.
· Position des appelants
Les appelants soulignent d’abord que les règles de la prescription acquisitive s’appliquent à toutes les modalités de la propriété et que le juge fait erreur en subordonnant l’effet translatif du droit de la propriété par prescription acquisitive au respect des formalités prescrites par les articles 1049 et 1100 C.c.Q. Selon eux, les règles qui régissent les différents modes d’acquisition de la propriété et celles qui gouvernent la prescription acquisitive agissent de manière autonome et concurrente. En conséquence, les modes volontaires de modification de la déclaration de copropriété prévus aux articles 1049 et 1100 C.c.Q. ne sauraient faire échec à la prescription acquisitive et doivent céder le pas. La prescription acquisitive est fondée sur une situation factuelle de possession et non sur le consentement des parties.
[1] Par ailleurs, en laissant entendre que les appelants pourraient avoir gain de cause s’ils se conforment aux exigences énoncées aux articles 1100 et 1049 C.c.Q., le juge propose un scénario illusoire. L’obtention du consentement des parties concernées rendrait inutile tout recours devant les tribunaux et irait à l’encontre de l’objectif même de la prescription acquisitive qui exclut le consentement de la partie.
[2] Les appelants soulignent que la Cour suprême a décidé dans Ostiguy c. Allie[footnoteRef:5] que la possession utile a préséance sans égard aux droits inscrits au registre foncier. Le même raisonnement devrait donc prévaloir en l’espèce, la possession utile publique devant avoir préséance, sans égard aux stipulations sur les limites des parties privatives énoncées à l’état descriptif des fractions figurant dans la déclaration de copropriété et au plan cadastral. La partie privative est délimitée selon ce qui appert sur le plan cadastral et celui-ci a préséance sur la déclaration de copropriété. Si une modification cadastrale peut intervenir sans vote tenu lors d’une assemblée des copropriétaires, il devrait en être ainsi d’une modification résultant d’un jugement déclaratoire rendu en vertu de l’article 2918 C.c.Q. [5:  	Ostiguy c. Allie, 2017 CSC 22.] 

[3] [bookmark: _Hlk216278367][bookmark: _Hlk216025575]Les appelants plaident en outre qu’il n’y a pas d’enjeu quant à la valeur des parties privatives, puisque la variation en l’espèce serait négligeable. Aucune modification de la déclaration de copropriété ne serait donc requise. Le libellé de l’article 1100 C.c.Q. entrevoit d’ailleurs la possibilité de faire de petites modifications sur la base du seul consentement des copropriétaires visés, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir l’accord des autres copropriétaires par vote tenu lors d’une assemblée.
[4] Finalement, les appelants affirment que les restrictions imposées dans le jugement entrepris ont pour effet de nier le fondement de la prescription acquisitive, qui existe dans le but de corriger certains vices de titre ou de régler des problèmes de bornage. Un copropriétaire divis victime d’une erreur cadastrale n’aurait autrement aucun moyen de régulariser son titre. Il serait par ailleurs contraire à l’esprit du droit des biens que la prescription acquisitive permette l’acquisition totale, mais pas l’acquisition partielle.
· Analyse
Le dossier ne met pas en jeu d’erreur cadastrale qui se répercuterait dans la déclaration de copropriété. Il concerne le droit d’acquérir par prescription une parcelle d’une partie privative contiguë correctement décrite. C’est donc ce dernier scénario que la Cour doit examiner.
La copropriété est définie comme « la propriété que plusieurs personnes ont ensemble et concurremment sur un bien, chacune d’elles étant investie, privativement, d’une quote-part du droit » (art. 1010 al. 1 C.c.Q.). Elle est dite divise lorsqu’elle se répartit par fractions entre copropriétaires comprenant chacune une part privative, matériellement divisée, et une quote-part des parties communes (art. 1010 al. 3 C.c.Q.).
La copropriété divise est établie par la publication d’une déclaration (art. 1038 C.c.Q.) qui doit être notariée et en minutes (art. 1059 C.c.Q.) et inscrite au registre foncier (art. 1060 C.c.Q.). Cette déclaration comprend l’acte constitutif de copropriété, le règlement de l’immeuble et l’état descriptif des fractions (art. 1052 C.c.Q.). L’acte constitutif de copropriété détermine, entre autres, la valeur relative de chaque fraction, la quote-part des charges communes et le nombre de voix attachées à chaque fraction (art. 1053 C.c.Q.). L’état descriptif des fractions contient la désignation cadastrale des parties privatives et des parties communes de l’immeuble (art. 1055 C.c.Q.).
En l’espèce, la déclaration de copropriété est intervenue sous le régime du Code civil du Bas-Canada et sa facture et son vocabulaire en sont le reflet. Elle énumère au paragraphe 2.1.2 les parties exclusives – aujourd’hui appelées parties privatives – et décrit leurs bornes en indiquant ce qui était, à l’époque, les numéros de lot apparaissant aux plans et livres de renvoi officiels de la municipalité de la Paroisse de Montréal. La partie exclusive des intimés est désignée lot 6055-2 et il est stipulé qu’elle est bornée vers le sud-ouest par le lot 6055-3, celui des appelants. Ces lots ont fait l’objet d’une rénovation cadastrale en 2001 et sont aujourd’hui connus, respectivement, comme les Lots 764 et 765.
L’article 1062 C.c.Q. prévoit que la déclaration de copropriété lie les copropriétaires, leurs ayants cause et les personnes qui l’ont signée et qu’elle produit ses effets envers eux, à compter de son inscription. En l’espèce, elle produit ses effets depuis son inscription en 1991. Les appelants et les intimés sont donc liés par la déclaration et doivent s’y conformer[footnoteRef:6]. La clause 17.2 de la déclaration de copropriété intervenue le 12 mars 1991 le réitère d’ailleurs, tout comme l’acte de vente en vertu duquel les appelants ont acquis, entre autres, la partie privative constituée du Lot 765[footnoteRef:7]. [6:  	Christine Gagnon, La copropriété divise, 6e éd., Montréal, Yvon Blais, 2025, p. 70, paragr. 68 et p. 104, par. 121.]  [7:  	Il y est précisé que les appelants acceptent « [l]a fraction d’un immeuble assujetti au régime de la copropriété des immeubles suivant la déclaration de copropriété publiée au bureau de la publicité des droits » et qu’ils s’engagent à remplir et à exécuter fidèlement « à l’entière exonération du Vendeur tous les termes, clauses, conditions et obligations de la déclaration de copropriété [et] toutes et chacune des dispositions du Code civil (…) concernant la copropriété ».] 

L’article 1049 C.c.Q. prévoit que « l’aliénation d’une partie divise d’une partie privative est sans effet si la déclaration de copropriété et le plan cadastral n’ont pas été préalablement modifiés […] pour faire état des modifications apportées aux limites des parties privatives contiguës » (art. 1049 C.c.Q.).
L’exigence relative à la modification du plan cadastral est une application plus spécifique de la règle générale prévue à 3030 al.2. C.c.Q. C’est le propriétaire dont le lot est soumis au morcellement, en l’espèce les intimés, qui signe le document d’approbation reçu en minutes par l’arpenteur géomètre (art. 3043 C.c.Q.).
La modification de la déclaration de copropriété et, en particulier (i) de l’état descriptif des fractions en ce qui a trait aux nouvelles désignations cadastrales, et (ii) de l’acte constitutif en lien avec la valeur des nouvelles fractions, la quote-part des charges et le nombre de voix attachées aux fractions, est prise, en principe, aux trois quarts des voix des copropriétaires, présents ou représentés à l’assemblée convoquée à cette fin (art. 1097 C.c.Q.).
L’article 1100 C.c.Q. prévoit toutefois un mécanisme plus simple, plus rapide et moins onéreux qui n’est pas assujetti à l’approbation des copropriétaires, mais seulement à celle du syndicat[footnoteRef:8] lorsque les limites des parties privatives à modifier sont contiguës. Pour être en mesure de s’en prévaloir, les parties doivent, entre autres, (i) obtenir le consentement du créancier hypothécaire et du syndicat donné par le conseil d’administration[footnoteRef:9], et (ii) faire modifier, à leurs frais, la déclaration de copropriété et le plan cadastral par le syndicat. L’article 1100 C.c.Q. se lit comme suit : [8:  	Christine Gagnon, La copropriété divise, 6e éd., Montréal, Yvon Blais, 2025, p. 252, par. 353.]  [9:  	Ibid.] 

1100.	Les copropriétaires de parties privatives contigües peuvent modifier les limites de leur partie privative sans l’accord de l’assemblée, à la condition d’obtenir le consentement de leur créancier hypothécaire et du syndicat. La modification ne peut augmenter ou diminuer la valeur relative de l’ensemble des parties privatives modifiées ou l’ensemble des droits de vote qui y sont attachés.
Le syndicat modifie la déclaration de copropriété et le plan cadastral aux frais de ces copropriétaires; l’acte de modification doit être accompagné des consentements des créanciers, des copropriétaires et du syndicat.
Les modifications qui sont apportées à l’état descriptif des fractions doivent être faites par acte notarié et en minute (art. 1059 C.c.Q.). En principe, autant le plan cadastral que la déclaration de copropriété doivent être modifiés avant l’aliénation, mais, selon l’autrice Gagnon, la déclaration de copropriété peut être modifiée dans le même acte que l’aliénation[footnoteRef:10]. [10:  	Ibid.] 

Bref, les parties à la déclaration de copropriété conviennent des limites des parties privatives dans l’acte juridique que constitue la déclaration de copropriété[footnoteRef:11], par la voie de la désignation cadastrale apparaissant à l’état descriptif des fractions qui renvoie au plan cadastral[footnoteRef:12], et les appelants, à titre d’ayants cause, sont liés par cet acte juridique. Si les appelants et les intimés conviennent de modifier les limites des parties privatives, ils doivent suivre le processus établi à l’article 1100 C.c.Q. En l’espèce, seuls les appelants veulent modifier les limites des parties privatives Lots 764 et 765 et la modification ne peut donc pas s’opérer au moyen de ces règles, faute de consentement des intimés. [11:  	Id., p. 69, par. 68.]  [12:  	En l’espèce, le paragraphe 2.1.2 de la déclaration de copropriété.] 

Les appelants sont toutefois d’avis que la prescription acquisitive opère de manière autonome, qu’une conclusion déclaratoire peut être prononcée reconnaissant l’aliénation par prescription et qu’une ordonnance peut ensuite être prononcée enjoignant au syndicat et à l’officier de la publicité des droits d’apporter les modifications requises. La Cour ne peut en convenir, car cela a pour effet de dénaturer la copropriété divise.
Il est vrai que l’article 2910 C.c.Q. énonce que « la prescription acquisitive est un moyen d’acquérir le droit de propriété ». La copropriété constituant une « modalité de la propriété »[footnoteRef:13], l’art. 2910 C.c.Q., lu isolément, pourrait paraître donner ouverture à l’acquisition par prescription d’une copropriété divise et donc d’une parcelle d’une partie privative. Toutefois, étant donné que les appelants sont liés par la déclaration de copropriété et vu les exigences prévues au Code civil Québec pour en modifier les termes, toute aliénation opérant une modification de ces derniers est nécessairement assujettie au consentement des parties concernées. [13:   	Art. 1009 C.c.Q.] 

Comme le relève avec justesse le juge de première instance, la Cour dans Pedneault c. Syndicat des copropriétaires du Domaine du Barrage enseigne qu’il est impossible d’acquérir par prescription une partie de la partie commune d’une copropriété divise. La Cour explique[footnoteRef:14] : [14:  	Pedneault c. Syndicat des copropriétaires du Domaine du Barrage, 2019 QCCA 1986, par. 30-36.] 

[30]	Il suffit de dire, sans aller beaucoup plus loin dans l’analyse, que la Cour est d’accord avec la juge de première instance lorsque celle-ci affirme « qu’en raison du régime spécial établi par le législateur en matière de copropriété, il n’y a pas d’acquisition par prescription applicable entre copropriétaires sur une partie commune. Des règles particulières sont spécifiquement prévues aux articles 1097 et 1098 C.c.Q.
[31]	La déclaration de copropriété, qui lie tous les copropriétaires, comprend l’acte constitutif de copropriété, le règlement de l’immeuble et l’état descriptif des fractions (art. 1052 C.c.Q.).
[32]	L’acte constitutif de copropriété définit la destination de l’immeuble, des parties privatives et des parties communes, ainsi que la valeur relative de chaque fraction (art. 1053 C.c.Q.).
[33]	Le règlement de l’immeuble contient les règles relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes (art. 1054 C.c.Q.).
[34]	L’état descriptif contient la désignation cadastrale des parties privatives et des parties communes de l’immeuble (art. 1055 C.c.Q.).
[35]	À ces documents contractuels s’ajoutent les règles du Code civil en ce qui a trait à l’assemblée des copropriétaires lorsqu’il s’agit d’aliéner, de transformer, d’agrandir ou d’améliorer les parties communes.
[36]	Toutes ces règles sont incompatibles avec la possibilité d’acquisition par un copropriétaire d’une partie commune ou, comme en l’espèce, du droit d’user et de jouir d’un espace qui en fait partie, en l’occurrence l’espace excédant celui réservé à l’aménagement des terrasses sur le toit et précisément décrit dans la déclaration de copropriété.
[Soulignements ajoutés; référence omise]
Les considérations énoncées aux paragraphes 31, 32, 34 et 35 de cet arrêt sont tout aussi pertinentes lorsqu’il est question de modifications des limites des parties privatives. Puisque l’état descriptif des fractions se trouvant dans la déclaration de copropriété fait partie des documents contractuels, tous les copropriétaires sont liés par les désignations cadastrales des parties privatives. Il est vrai que le régime de la copropriété divise du Code civil du Québec fait preuve d’une certaine souplesse lorsque vient le temps d’agrandir une partie privative aux dépens d’un lot contigu. Il n’en demeure que pour s’en prévaloir, en toutes circonstances, le consentement des deux copropriétaires visés est requis. Ainsi, pour paraphraser la Cour dans Pedneault, les règles énoncées aux articles 1049 et suivants C.c.Q. créent une incompatibilité avec la possibilité d’acquisition par prescription d’une partie divise d’une partie privative, comme la Parcelle.
C’est d’ailleurs aussi la conclusion à laquelle en arrive l’autrice Christine Gagnon[footnoteRef:15], en « raison du contexte particulier en copropriété, de la difficulté à démontrer le caractère utile de la possession et, surtout, des dispositions impératives de la loi sur le formalisme nécessaire à l’aliénation d’une partie divise d’une partie privative »[footnoteRef:16]. Elle est aussi d’avis que faire droit à l’acquisition par prescription d’une parcelle d’une partie privative anéantirait toute la sécurité des titres dans la copropriété qui découle des articles 1049 et 1100 C.c.Q.[footnoteRef:17]. [15:  	Christine Gagnon, Revue de jurisprudence et pratique notariale en copropriété divise, 2026 99ème Cours de perfectionnement du notariat 35, 2026 CanLIIDocs 1423, p. 49.]  [16:  	Id., p. 53.]  [17:  	Christine Gagnon, La copropriété divise, 6e éd., Montréal, Yvon Blais, 2025, p. 429, par. 600.] 

Il va donc sans dire que la Cour ne partage pas le raisonnement adopté par la Cour supérieure dans Syndicat des copropriétaires Cond’Eautels du Manoir Phase II c. Hotel & Suites Le Lincoln inc.[footnoteRef:18]. [18:  	Syndicat des copropriétaires Cond’Eautels du Manoir Phase II c. Hotel & Suites Le Lincoln inc., 2024 QCCS 2490, par. 22-30; ce jugement a été porté en appel et la Cour a modifié les limites de la portion acquise par prescription, tout en notant à la note de bas de page 1 que « [l]a question de savoir si une partie privative peut être acquise par prescription acquisitive, et ses modalités, n’est pas en litige dans ce pourvoi » : Syndicat des copropriétaires Cond’Eautels du Manoir Phase II c. Hôtel & Suites Le Lincoln inc., 2026 QCCA 566.] 

L’analogie que les appelants cherchent à faire avec les motifs de la Cour suprême dans Ostiguy ne tient pas compte d’une distinction importante avec les faits en cause ici, alors que cet arrêt concernait un litige entre deux voisins qui n’étaient pas liés par une déclaration de copropriété. Dans Ostiguy, la Cour suprême reconnaît que la prescription acquisitive résultant d’une possession décennale paisible, continue, publique et non équivoque demeure un mode d’acquisition reconnu – sans égard aux droits inscrits au registre foncier. Or, ce raisonnement ne peut être transposé à la situation de deux copropriétaires divis qui sont liés par une déclaration de copropriété, laquelle établit les limites de leur propriété respective et les oblige à respecter les inscriptions au registre foncier.
Les appelants ont raison de noter que le raisonnement que la Cour adopte a comme effet d’empêcher le propriétaire divis d’acquérir par prescription une parcelle d’une partie privative contigüe, mais lui permet d’acquérir par prescription l’entièreté de cette partie privative. Cela ne génère pas pour autant de la confusion. L’acquisition de l’entièreté d’une partie privative ne pose aucune des questions auxquelles la Cour est confrontée en l’espèce[footnoteRef:19]. [19:  	Christine Gagnon, Revue de jurisprudence et pratique notariale en copropriété divise, 2026 99ème Cours de perfectionnement du notariat 35, 2026 CanLIIDocs 1423, p. 53.] 

Finalement, il est vrai que le jugement entrepris qui réserve les droits des appelants mène à une impasse. La modification du plan cadastral ne pourra se faire qu’avec le consentement des parties. Or, s’il y a tel consentement, la question de prescription acquisitive devient sans objet, puisque les parties emprunteront, de manière consensuelle, la procédure prévue à l’article 1100 C.c.Q. pour formaliser le transfert de la Parcelle. Il n’était donc pas opportun pour le juge de rejeter la demande « sous réserve de la continuation du recours » comme il l’a fait. La conclusion [28] du jugement doit donc être modifiée en conséquence.
* * *
Les intimés demandent à la Cour de déclarer l’appel abusif. Les motifs qui précèdent montrent bien que la question en litige méritait d’être débattue. L’appel n’est donc pas abusif.
POUR CES MOTIFS, LA COUR :
REJETTE l’appel des appelants, avec frais de justice;
ACCUEILLE l’appel incident, sans frais de justice, à seule fin de modifier la conclusion [28] du jugement afin qu’elle se lise ainsi :
[28]	REJETTE la demande […]
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